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« JE NE PARLERAI QU’EN PRÉSENCE DE MON AVOCAT ! »

Précepte issu des plus mauvaises séries américaines… Et pourtant… Depuis le printemps 2011, et l’irruption légale de 
l’avocat dans les locaux d’interrogatoires des gendarmeries et des commissariats, ce précepte est celui qui protégera le 
mieux le justiciable désireux de faire valoir son droit au silence : « monsieur l’enquêteur, ce n’est pas de ma faute. Moi, je 
voudrais bien vous parler. Mais c’est mon avocat… Il m’a interdit de vous dire quoi que ce soit tant qu’il ne serait pas là… ». 
Façon pour un suspect de ne pas avoir à prendre à son compte le refus de répondre à telle ou telle question.

Le droit au silence, droit de ceux qui ont quelque chose à se reprocher ? C’est la thèse de ceux qui ont intérêt à faire parler 
le suspect.

En réalité, la dynamique d’une enquête ou d’un interrogatoire est infiniment plus complexe.

Parfois, l’intérêt du gardé à vue est ne pas desserrer les lèvres tant qu’il n’aura pas eu un accès complet (et commenté, et 
réfléchi) à son dossier. Parfois, au contraire, mieux vaudra montrer qu’il est prêt à coopérer le plus loyalement du monde. 
Entre ces deux extrêmes : moultes situations : la plus fréquente, et celle qui doit appeler un refus de répondre systématique, est 
la question qui a déjà été posée et à laquelle il a déjà été répondue… Y répondre à nouveau dans ce contexte de pression 
revient à prendre le risque de ne pas donner très exactement la même réponse et donc de s’entendre ensuite reprocher cette 
(petite) discordance.

Vous le voyez : quelques lignes seulement sur la garde à vue et vous saisissez toute l’infinie difficulté qu’il y a à envisager à 
une telle épreuve.

Si l’on en croit les statistiques, nul ne peut plus aujourd’hui prétendre être à l’abri d’une mesure d’enquête. Nul n’est protégé 
de quelque accusation sordide, voire grotesque, mais qui, le temps de démontrer pourquoi votre (ou vos) accusateur(s) 
pourrai(en)t mentir (en France, on n’enquête pas sur ceux qui se prétendent victimes et sur leurs raisons de mentir !). 

Ce n’est pas parce que l’on a appris, jeune enfant, à marcher que l’on imaginerait se lancer d’un coup sur le GR 20. 
Pourtant, nombre d’honnêtes gens croient que, parce qu’ils ont  appris à parler, ils pourraient, portant haut l’oriflamme de 
leur bonne foi, se coltiner seul aux débats face à des enquêteurs formés, en possession d’un dossier et en situation de force.

Etre simple dans ses réponses n’est pas évident lorsque les faits vécus peuvent révéler de la complexité. Ne répondre qu’à 
la seule question qui vous est posée peut s’avérer frustrant, et pourtant… On ne pourra pas vous faire grief de ne pas avoir 
répondu à une question qui ne vous aura pas été posée. Mais, en répondant au-delà de ce qui vous a été demandé, vous 
pouvez vous incriminer d’une manière que les enquêteurs n’osaient même pas espérer.

Parler est un métier. Apprendre à répondre, cela s’exerce… En tous cas, cela s’apprend. C’est aussi cela le travail des 
avocats pénalistes.


